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NOTIFICATION 

La notification suivante est communiquée conformément à l'article 10.4. 

1. Partie à l'Accord adressant la notification: PAYS-BAS 

2. Organisme responsable: Ministère des transports et des travaux publics 

3. Notification au titre de l'article 2.5.2 [X], 2.6.1 [ ], 7.3.2 [ ], 7.4.1 [ ], autres: 

4. Produits visés (le cas échéant, position du SH ou de la NCCD, sinon position du tarif 
douanier national. Les numéros de l'ICS peuvent aussi être indiqués, le cas échéant): -

5. Intitulé et nombre de pages du texte notifié: Projet d'Arrêté relatif aux eaux usées 
rejetées par les cabinets dentaires (15 pages) 

6. Teneur: Séparateurs d'amalgame. L'arrêté susvisé énonce des prescriptions visant à 
réduire le rejet dans le système du tout-à-1'égout par les cabinets dentaires d'amalgame, 
de liquides utilisés en photographie et de désinfectants présents dans les eaux usées qui 
sont renvoyées dans les eaux de surface. Il impose donc l'utilisation d'installations 
satisfaisant à certaines prescriptions. Afin de réduire les rejets d'amalgame, les cabinets 
dentaires devront s'équiper d'un ou de plusieurs séparateurs d'amalgame qui devront 
retenir au moins 95 pour cent de l'amalgame présent dans les eaux usées au débit 
maximum indiqué par les fabricants de ces dispositifs. Le taux de filtrage devra être 
consigné sur un certificat d'essai délivré ou visé par l'Institut fur Bautechnik de Berlin ou 
par le Statens Provningsanstalt de Stockholmsenheten (Suède). Etant donné l'étroitesse du 
marché néerlandais et compte tenu du fait que le matériel disponible sur ce marché 
provient principalement de Suède et d'Allemagne, les méthodes d'essai mises au point 
dans ces deux pays seront appliquées pour déterminer si un appareil peut être 
commercialisé aux Pays-Bas. 
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7. Objectif et justification: Environ 6 000 cabinets de dentistes rejettent leurs eaux usées 
dans le système du tout-à-1'égout. Le troisième plan d'action national concernant la 
gestion de l'eau prône une réduction des émissions de métaux lourds, notamment des 
rejets de mercure par les cabinets dentaires. Les pouvoirs publics ont durci leur politique 
par suite de la Conférence ministérielle sur le Rhin du 3 novembre 1989 et de la 
Conférence ministérielle sur la mer du Nord des 6 et 7 mars 1990. Dans une lettre en 
date du 22 novembre 1990, Madame le Ministre des transports et des travaux publics a 
fait part au Président de la Chambre basse de son intention d'élaborer, en vertu de la Loi 
relative à la pollution des eaux de surface, des règles générales concernant les rejets visés 
par la présente notification. 

8. Documents pertinents: 
1. Loi relative à la pollution des eaux de surface (Staatsblad 1992, 628) 
2. Convention du 23 février 1991 avec les dentistes 
3. Rapport CUWVO sur la question des eaux usées rejetées par les cabinets dentaires 

(février 1990) 

9. Dates projetées pour l'adoption et l'entrée en vigueur: 30 juin 1994 

10. Date limite pour la présentation des observations: 31 janvier 1994 

11. Entité auprès de laquelle le texte peut être obtenu: point national d'information [X] ou 
adresse et numéro de telefax d'un autre organisme: 


